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ARTICLE 22

I. – Après la première occurrence du mot :

« et »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 12 :

« avis du médecin traitant, ou, à défaut de médecin coordonnateur, sur avis conforme du médecin 
traitant, après une évaluation pluridisciplinaire, une annexe précisant : ».

II. – En conséquence, après l'alinéa 12, insérer les quatre alinéas suivants :

« 1° Les actions programmées de soutien et d’accompagnement du résident dans l’exercice de ses 
souhaits et possibilités d’exercer sa liberté d’aller et venir, qui est un objectif de prise en charge et 
d’accompagnement des établissements susvisés, par des professionnels de l’établissement ou des 
aidants ou encore des bénévoles formés à cet accompagnement ;

« 2° Les adaptations apportées aux contraintes prévues par le règlement de fonctionnement et 
susceptibles de limiter les possibilités d’aller et venir du résident. Ces adaptations et actions doivent 
être proportionnées à son état et aux objectifs de sa prise en charge, dans le cadre d’une analyse 
bénéfices-risques.

« Le contenu de cette annexe peut être révisé chaque fois que nécessaire à l’initiative de l’intéressé, 
du directeur de l’établissement et du médecin coordonnateur ou, à défaut, du médecin traitant.

« Afin de promouvoir l’exercice par le résident de ses souhaits et possibilités d’aller et venir, 
l’établissement d’hébergement relevant du 6° du I de l’article L. 312-1, y compris ceux énumérés à 
l’article L. 342-1, ne peut être réputé ayant accepté la charge d’organiser et de contrôler à titre 
permanent le mode de vie du résident ou du bénéficiaire ».
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La présente proposition d’amendement a pour objectif d’équilibrer la rédaction du projet de loi, qui 
ne présente la liberté d’aller et venir que sous l’angle des limitations légitimes. Or les travaux 
menés sur ce sujet dans le cadre de la conférence de consensus de 2004 et plus récemment de 
l’atelier du Comité National de Bientraitance ont montré que la liberté d’aller et venir doit d’abord 
être considérée comme un objectif concret et personnalisé de prise en charge et d’accompagnement.

Par ailleurs, le dernier alinéa proposé a pour objectif de clarifier la nature et le périmètre des 
obligations des établissements et des professionnels, devant des tentatives jurisprudentielles 
d’imputation de responsabilité, dès lors qu’un accident ou un incident se produit dans le contexte 
d’un accueil en établissement. Il y a lieu ainsi d’atténuer l’injonction paradoxale qui pèse 
aujourd’hui trop lourdement et injustement sur les gestionnaires et professionnels des EHPAD, et 
par voie de conséquence sur les projets de résidents :

1) promouvoir la liberté d’aller et venir, bien évidemment de manière professionnelle et 
responsable,

2) risquer d’être mis en cause au premier incident dans le cadre de cet engagement.


